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donc  la  suppression  de  la  CASA.
Estimant  insuffisante  la  loi  sur
l'adaptation  de  la  société  au
vieillissement,  ils  revendiquent  une
augmentation  des  moyens  permettant
l'amélioration  de  la  prise  en  charge,
que  ce  soit  à  domicile  ou  en
établissement.
Au total dans le pays ce sont environ 20
000 retraités qui ont participé aux
cortèges. Et tout le monde s'est donné
rendez-vous le 9 avril contre l'austérité,
sans oublier la Loi Macron, au côté des
actifs. 

Maurice Cukierman

La FGR-FP 92 en AG.
Le 30 mars avait lieu l'AG de la
Fédération Générale des Retraités de la
Fonction Publique de notre département.
La FGRFP créée en 1936, regroupe un
certain nombre de syndicats organisant
les retraités de la Fonction Publique.
Tous les syndiqués retraités concernés
de la FSU en sont automatiquement
membre, nos syndicats nationaux payant
les cotisations. 
Mais on trouve aussi des syndicats
UNSA (pas tous et une discussion ayant
cours dans leurs rangs sur l'attitude à
avoir ! Ainsi le secrétaire général du
SNPDEN - chefs d'établissement - avait
annoncé le départ de son syndicat, mais
il a été désavoué par son bureau
national), des syndicats Solidaires (SNUi
impôts) et aussi un grand nombre
d'indépendants. 
La réunion a examiné l'activité de la FGR
et s'est félicitée du congrès de Poitiers et
de la présence de la FGR dans la
mobilisation des retraités. 
La camarade Bénédicte Vrain a participé
aux travaux pour le Bureau National
contribuant à nourrir un débat intéressant
sur les questions soulevées : unité
syndicale, loi santé, loi sur la fin de vie
etc. Mais l'AG de la section 92 avait un
“plus” important : Nicole Bloedé, militante

du SNUipp, qui pendant des années a
conduit contre vents et marées la section
comme secrétaire départementale,
passait le flambeau… qui devrait être
repris par Gérard Barnave (SNES) si le

prochain Comité Exécutif
(dont Nicole reste membre)
le confirme. 
On remercie Nicole pour
l'activité et le dynamisme
dont elle a fait preuve.

M.C. 
A Athènes 
comme à Paris
Des milliers de retraités ont participé à
des rassemblements et mobilisations
dans plus de 20 villes de Grèce,
répondant à l'appel de la Fédération des
Retraités, le 1er avril. 
Ils exigeaient pour tous le paiement du
bonus de Pâques et le rétablissement
des pensions et des droits au niveau
d'avant la crise et l'abolition de la
législation anti-populaire. 
Ils ont aussi exigé la gratuité et le
caractère exclusivement publics des
soins de santé et de couverture médicale.
Lors de la réunion que la délégation des
pensionnés a eu au ministère du Travail,
le sous-ministre de la sécurité sociale,
Dimitris Stratoulis, n'a fait que répéter la
position du gouvernement concernant le
rétablissement de la prime de Noël pour
les seuls retraités les plus pauvres, sans
répondre à la demande concernant le
rétablissement immédiat du bonus de
Pâques. Il a également réaffirmé que le
gouvernement n'avait pas l’intention de
réduire davantage les pensions. 
En substance, le gouvernement “Syrisa-
Grecs Indépendants” a refusé de
s'engager sur les justes revendications
des pensionnés.
Dimos Koumpouris, président de la
Fédération des Retraités, s'adressant
aux manifestants, a souligné que la
question n'est pas seulement que les
pensions ne puissent être réduites
davantage, mais que les retraités
aujourd'hui ne peuvent plus faire face à
leurs problèmes. 
Il a appelé les pensionnés à être vigilants,
les négociations du gouvernement avec
les prêteurs étant menées avec la même
logique que celle du gouvernement
précédent. 
Il a souligné que les pensionnés
continueront à se battre pour récupérer
ce qui leur a été pris en donnant la
priorité aux pensions et aux soins de
santé. 

Maurice Cukierman 

Contre le plan d’austérité 
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Après le 3 juin et le 30 septembre, les
retraités battaient de nouveau le pavé
d'une vingtaine de villes de France.

A
Paris nous étions 5000 de l'Ile de
France, pour exiger : 

l Le retour  à  la  revalorisation  annuelle
de  toutes  les  pensions  et  retraites  au
1er janvier  et  le  rattrapage  des  30  mois
sans  revalorisation,
l L'indexation  sur  l'évolution  des
salaires,
l Le retour  au  droit  à  la  retraite  à  60
ans  et  à  un  départ  anticipé  pour  les
métiers  pénibles  ou  insalubres,
l Le minimum  de  retraite  équivalant
au  SMIC  pour  tout  retraité  ayant  une
carrière  complète,
l Le  rétablissement  de  la  demi-part
fiscale  supplémentaire  pour  tous  les
parents  isolés  ayant  élevé  un  enfant
et  le  retour  à  l'exonération  fiscale  des
majorations  familiales  de  pension  pour
les  retraités  ayant  eu  3  enfants,  sans
attendre  une  véritable  réforme  fiscale
qui  garantisse  l'égalité  entre  les
citoyens  tout  en  finançant  les  services
publics.
l Le maintien  et  l'amélioration  des
pensions  de  réversion  et  la
suppression  des  conditions  de
ressources,
l La  prise  en  charge  de  la  perte
d'autonomie  par  la  Sécurité  Sociale  et


